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Des solutions aux contentieux entre chargeurs, transporteurs et destinataires des marchandises

Agrégé des facultés de droit, il a présidé le 11 décembre 2014, à l’université de Dschang,  le jury de soutenance de la thèse de doctorat du Dr Patrice Hubert Kagou Kenna. Ce travail, dirigé par le Pr Yyette Rachel Kalieu Elongo, est intitulé : « Le destinataire dans le contrat de transport des marchandises par mer ». Le candidat a reçu la mention « Très honorable » et les félicitations orales du jury. Le président dudit jury revient ici sur le mérite de cette thèse de 389 pages.
Vous venez de présider ce jury, vous avez reçu la thèse de Kagou Kenna Hubert Patrice, en quoi est-ce que ça enrichit la science ? 
Le désormais Dr Kagou nous a gratifiés d’une excellente thèse dans un domaine peu courant dans nos universités, puisque le candidat a travaillé dans le domaine du droit des transports maritimes. Mais il ne s’est pas contenté, comme l’ont relevé tous les membres du jury, de présenter les seuls aspects techniques de la matière. Son travail est un mélange de technicité et de théorie fondamentale. Ce qui au plan scientifique constitue une contribution importante qui mérite d’être relevée.

Sur le plan pratique, qu’est-ce que cela va résoudre comme problème ? 
Sur le plan pratique, s’agissant des aspects techniques comme je l’ai dit, nous savons que dans un contrat de transport maritime, le destinataire de marchandise qui n’est pas initialement parti au contrat peut, contrairement, au principe de l’effet relatif des conventions par la technique de l’adhésion à ce contrat, tel que l’a démontré le candida se prévaloir des effets de ce contrat et également répondre de certaines obligations qui naissent de ce contrat. Dans l’aspect contentieux du droit, on trouve certainement des solutions aux problèmes qui pourraient se poser entre des transporteurs, des destinataires de marchandises, des chargeurs etc. Donc, je pense que nous avons eu un assez large éventail de propositions, de décisions de justice, de références à des dispositions légales qui confortent toute personne qui serait engagée dans un tel contentieux.

Est-ce qu’à partir de là, on peut procéder à une amélioration des textes de la CEMAC en la matière ? 
 Le travail de la doctrine est d’analyser, d’interpréter, de critiquer, de proposer des améliorations. Il restera certainement aux médias par la vulgarisation de ce travail, aux revues scientifiques également qui en rendront compte, d’interpeller les politiques qui, seuls, ont la décision de faire évoluer dans tel ou tel sens le dispositif législatif au regard des propositions qui sont faites par la doctrine.
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